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Présentation de l’éditeur :


      Louis Napoléon Bonaparte, Charles de Gaulle, François Mitterrand, Emmanuel Macron… Combien y a-t-il eu de présidents de la République en France ? Qui a eu le mandat le plus court ? Connaissez-vous le point commun entre Paul Doumer et Sadi Carnot ?


      À travers des dates marquantes, cet ouvrage dessine la vie et la carrière des hommes qui ont occupé la fonction présidentielle, leurs affinités ou leurs rivalités politiques, ainsi que leurs relations souvent ambivalentes avec les citoyens français. Surtout, il témoigne des enjeux brûlants de chaque époque.


       

      
Biographie de l’auteur :


        Agrégé et docteur en histoire, chercheur associé au Centre d’histoire sociale des mondes contemporains, Jean-François Bonhoure enseigne dans le secondaire ainsi qu’à Sciences Po Saint-Germain-en-Laye et à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne.
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    Préambule


    

      De 1848 à 2022, au gré des régimes et des évolutions politiques, la présidence de la République est devenue la pierre angulaire de la vie politique française. Pourtant, l’histoire de l’affirmation institutionnelle du président et de ses fonctions est jalonnée de nombreuses ruptures.


      Ainsi, lors de la première élection présidentielle, en décembre 1848, c’est Louis Napoléon Bonaparte qui l’emporte, au suffrage universel masculin. Mais l’instrumentalisation du pouvoir à des fins impériales condamne ensuite ce mode d’élection direct jusqu’en 1962, date à laquelle le suffrage universel est rétabli par un référendum voulu par le président Charles de Gaulle. Les brusques changements de régime, à l’instar du coup d’État du 2 décembre 1851 ou de la promulgation de la loi constitutionnelle du 10 juillet 1940 confiant les pleins pouvoirs à Philippe Pétain, montrent aussi que, si une majorité de Français s’approprie une culture républicaine, le régime républicain reste, lui, fragile. Enfin, les mandats présidentiels sont susceptibles de s’interrompre brusquement, que ce soit du fait des démissions du chef de l’État, comme ce fut le cas pour Patrice de Mac-Mahon et Charles de Gaulle, ou de fins tragiques, à l’instar de celle de Sadi Carnot ou de Paul Doumer, tous deux assassinés durant leur mandat.


      Ces ruptures s’inscrivent cependant dans un continuum. Des traits rémanents apparaissent au fil des présidences. Le président de la République détient des fonctions honorifiques, parfois moquées et caricaturées sous la IIIe et la IVe République, pourtant elles ont de l’importance au regard des multiples crises, politiques, sociales et économiques que le pays a traversées. Garant des institutions et de la cohésion sociale, veillant au respect de la Constitution, le président de la République représente l’ensemble des Français.


       


      L’évolution de fond tend à un renforcement de la prééminence du chef de l’État. En 1875, les lois constitutionnelles qui instituèrent le cadre légal de la IIIe République, et en particulier l’amendement déposé par le député Henri Wallon, indiquent que le président doit être élu à la majorité des suffrages par les deux chambres. Les notions de République et de présidence furent alors étroitement associées.


      Pendant plus d’un siècle, les débats concernant les fonctions présidentielles, en 1877, 1923 ou encore 1958, animèrent l’actualité politique, entre les partisans d’un effacement présidentiel devant la décision parlementaire, et les tenants d’un pouvoir présidentiel fort, à même de surpasser les divisions politiques, au nom des intérêts supérieurs de la nation. Les changements constitutionnels, notamment les modes de désignation, sont le reflet de cette évolution. Nommé par les chambres, puis par un collège électoral, et enfin au suffrage universel direct, le président n’a cessé d’être au cœur de la vie institutionnelle du pays.


       


      Enfin, les biographies des présidents de la République mettent en exergue des trajectoires individuelles. Celles-ci se recoupent bien souvent, sur fond de transmissions et de rivalités politiques, d’opportunismes et de visions à long terme. On y décèle aussi les liens, parfois forts, parfois fragiles, avec les citoyens français. Si avec les simplifications abusives qu’apporte le recul du temps on pourrait être tenté d’identifier des âges d’or, tout comme des périodes plus obscures de la République, cet ouvrage vient rappeler que chaque mandat porte en lui les enjeux d’une époque, qu’ils soient sociaux, politiques, économiques ou culturels.


    


    Jean-François BONHOURE 


    


  









  


  1.


  Louis Napoléon Bonaparte (1848-1851)


  

    

      20 avril 1808 : naissance de Louis Napoléon Bonaparte


    


    Neveu de Napoléon Ier, Louis Napoléon Bonaparte est l’un des fils de Louis Bonaparte, roi de Hollande, et d’Hortense de Beauharnais. À la suite de la chute de l’Empire en 1815, il est banni du territoire français et vit en exil. Dans sa jeunesse, il réside en Suisse alémanique, ainsi qu’à Rome. Son italophilie se renforce à mesure qu’il soutient activement les mouvements indépendantistes italiens, notamment la société secrète des carbonari, menée par des libéraux et des nationalistes luttant contre le despotisme étranger.


    

      5-6 août 1840 : Louis Napoléon Bonaparte est arrêté à Boulogne-sur-Mer, alors qu’il tente une nouvelle fois de rentrer d’exil


    


    Au cours des années 1830, après avoir combattu en Italie, il tente de revenir en France mais la loi l’en empêche. En 1832, le décès de son cousin, Napoléon II, fait de lui l’héritier de la couronne impériale. En 1836, il revient en France, par Strasbourg, et tente de lancer un soulèvement pour renverser Louis-Philippe, en vain. De nouveau condamné à l’exil, il part pour les États-Unis en 1836, puis rejoint l’Angleterre en 1837.


    En 1840, Adolphe Thiers conseille à Louis-Philippe de faire rapatrier les cendres de l’empereur Napoléon Ier depuis l’île de Sainte-Hélène, afin d’accroître la popularité du roi. Louis Napoléon Bonaparte veut mettre à profit l’événement, et la ferveur bonapartiste renaissante, pour rentrer en France. Dans la nuit du 5 au 6 août 1840, il débarque à Boulogne-sur-Mer, mais est blessé et arrêté sur place. Condamné à l’emprisonnement à perpétuité au fort de Ham, en Picardie, il devient captif.


    En prison, il étudie et s’imprègne des idées saint-simoniennes, solidaires et progressistes : il est désormais convaincu que son avenir ne peut s’écrire avec des coups d’éclats isolés, mais avec l’appui des masses. En 1844, il publie De l’extinction du paupérisme, où il s’enquiert des conditions économiques et sociales des masses, non sans arrière-pensées politiques.


    

      10 décembre 1848 : Louis Napoléon Bonaparte est élu président de la IIe République


    


    Déguisé en ouvrier, après six années de détention, il s’évade et s’installe à Londres. Son évasion rocambolesque est décrite avec force détails dans la presse ; il trouve refuge une nouvelle fois en Angleterre. Alors qu’éclate la révolution de 1848, et que Louis-Philippe est renversé, il revient en France.


    Dans la foulée, il est élu simultanément aux élections législatives dans plusieurs départements, comme la Corse, et siège à l’Assemblée en septembre. Fort d’une popularité nouvelle, il se présente à l’élection présidentielle de la IIe République, proclamée le 4 novembre 1848.


    Bénéficiant du soutien monarchiste du parti de l’Ordre, et grâce au prestige de son nom, il est élu au suffrage universel pour une durée de quatre ans. Il réunit les trois quarts des voix, l’emportant largement face à des candidatures républicaines divisées, entre les éléments modérés et plus radicaux. Louis Napoléon Bonaparte devient le premier président de la République, à l’âge de 40 ans. Cependant, son rôle est limité constitutionnellement. En mai 1849, les élections législatives, remportées par les royalistes, mettent au jour les divisions entre le président nouvellement élu, et une majorité parlementaire qui souhaite ardemment le retour de la monarchie.


    Les divisions apparaissent plus nettement en mai 1850 lorsque l’Assemblée vote une loi électorale imposant trois ans de résidence aux électeurs, ce qui a pour effet d’éliminer 3 millions d’électeurs du corps électoral, en l’occurrence les ouvriers et travailleurs saisonniers. Louis Napoléon Bonaparte reste silencieux, mais prend acte de l’impopularité de la mesure. Début 1851, il demande à l’Assemblée une révision de la Constitution, afin d’augmenter la durée de son mandat, pour la porter à dix ans, et de rétablir le suffrage universel. Le projet de révision constitutionnelle échoue, par manque de soutien d’une partie des royalistes. En fin stratège politique, Louis Napoléon se fait le défenseur du suffrage universel et l’incarnation de la souveraineté nationale : il se détache nettement de la majorité royaliste.


    

      2 décembre 1851 : après un coup d’État, le président Louis Napoléon Bonaparte devient prince-président


    


    Par décret, l’Assemblée nationale est dissoute et le suffrage universel est rétabli. Les soulèvements sont réprimés par l’armée, le coup d’État est couvert par un état de siège dans 32 départements. Dix jours plus tard, Louis Napoléon Bonaparte consulte le peuple français au moyen d’un plébiscite, qui reçoit une majorité d’avis favorables. La confiance est ainsi votée, donnant une forme d’illusion démocratique : il déclare qu’il « n’était sorti de la légalité que pour rentrer dans le droit ». Le président devient le prince-président, la durée de son mandat est portée à dix ans. Le régime n’est plus parlementaire mais plébiscitaire : le président est le seul responsable devant le peuple français, qu’il peut consulter lors de plébiscites.


    

      2 décembre 1852 : Louis Napoléon Bonaparte devient l’empereur Napoléon III


    


    Un an, jour pour jour, après le coup d’État, le Second Empire est proclamé, et en l’espace de quatre années, le neveu de Napoléon Bonaparte s’est emparé du pouvoir. Louis Napoléon Bonaparte n’est plus président, mais empereur, et prend le nom de Napoléon III.


    Fidèle à l’héritage de son oncle, il tient à ramener la France au premier plan européen, comme lors de la guerre de Crimée contre l’Empire russe, mais aussi en soutenant le mouvement des nationalités en Europe. Il soutient les indépendantistes italiens contre l’Empire d’Autriche, ce qui permet, en retour, le rattachement de Nice et de la Savoie à la France. Cependant, au sujet de la politique coloniale, du soutien à la Prusse et de l’expédition mexicaine, le volontarisme impérialiste est beaucoup plus discuté. Sur le plan économique, la France connaît d’importantes évolutions, avec la naissance d’un système bancaire, d’un réseau de chemin de fer et une urbanisation croissante, alors que Victor Duruy, ministre de l’Instruction publique, développe l’enseignement primaire, couronné par le certificat d’études.


    Son pouvoir repose sur un césarisme plébiscitaire : les députés doivent prêter serment de fidélité à l’Empire, alors que les plébiscites ne font qu’avaliser les décisions du pouvoir exécutif. Au fil du temps, l’opposition libérale se structure de façon de plus en plus organisée, alors que Napoléon III fait de plus en plus de gestes d’ouverture vers l’opposition, comme lors des réformes constitutionnelles de 1862 et 1870, ou en nommant un ancien opposant, Émile Ollivier, à la tête du gouvernement.


    

      4 septembre 1870 : chute de Napoléon III et du Second Empire


    


    Les tensions avec la Prusse se font plus grandes, à la suite d’une question de succession, et à une provocation diplomatique du chancelier Bismarck. Sous la pression d’une majorité parlementaire plutôt belliciste, la France déclare la guerre à la Prusse. En août 1870, les armées françaises doivent se replier face à l’offensive allemande. Napoléon III tente de secourir l’armée du Rhin, encerclée à Metz, mais est encerclé lors de la bataille de Sedan, aux côtés de 80 000 soldats. Le 2 septembre 1870, l’Empereur se rend et est fait prisonnier. Deux jours plus tard, la IIIe République est proclamée par les députés, et le 1er mars 1871, Napoléon III est officiellement déchu de son titre, et s’exile en Angleterre.


    

      9 janvier 1873 : mort de Napoléon III


    


    Atteint de calculs rénaux, que les opérations successives ne peuvent éliminer, Napoléon III meurt à l’âge de 64 ans, à Camden Place. Sa dépouille repose à l’abbaye Saint-Michel à Farnborough, en Angleterre.


  







2.

Adolphe Thiers (1871-1873)


15 avril 1797 : naissance d’Adolphe Thiers


Adolphe Thiers naît à Marseille, d’un père sous-archivicaire et d’une mère descendante d’une famille bourgeoise déclassée. Boursier, il fait de brillantes études au lycée de Marseille, puis à Aix. Licencié en droit, il devient avocat. Bénéficiant d’un prix donné par l’académie d’Aix, il s’installe à Paris en 1821 et s’essaie au journalisme, politique et artistique, dans le Constitutionnel et aux Tablettes universelles. Protégé par Laffitte et le baron Louis, il s’intègre progressivement dans les cercles et les salons politiques parisiens. Parallèlement, en 1823, il fait paraître le premier volume de son Histoire de la Révolution, qui connaît un véritable succès d’édition, et dont le dixième volume paraît en 1827.

27-29 juillet 1830 : pendant les Trois Glorieuses, Adolphe Thiers soutient l’accès au trône de Louis-Philippe d’Orléans


À partir de 1830, dorénavant publiciste chevronné, il fonde avec deux associés le National, un journal hostile au régime de Charles X. Protestant contre les ordonnances liberticides de juillet 1830, il rappelle les préceptes de la Charte de 1814, notamment le partage entre l’autorité royale et l’autorité ministérielle, et proteste au nom des journalistes de la presse écrite. Pendant les Trois Glorieuses, les 27, 28 et 29 juillet 1830, il soutient l’accès au trône de Louis-Philippe d’Orléans, dans le cadre d’une monarchie parlementaire qu’il appelle de ses vœux.

11 octobre 1832 : Adolphe Thiers est nommé ministre de l’Intérieur


En 1830, il est élu député des Bouches-du-Rhône, et le reste jusqu’en 1848, siégeant dans la majorité parlementaire. Gravissant un à un les échelons du pouvoir, il est successivement conseiller, secrétaire général, puis sous-secrétaire d’État. Alors qu’une nouvelle législature s’installe, il est nommé, le 11 octobre 1832, ministre de l’Intérieur. Bien que professant des idées plutôt libérales au début de son parcours politique, il incarne un pouvoir particulièrement autoritaire et coercitif. Ainsi, il fait réprimer, au cours de ce que l’on appellera la « semaine sanglante », la révolte des Canuts, du nom des ouvriers et artisans lyonnais regroupés en associations mutuelles, qui occupent la ville, provoquant 600 morts et une dizaine de milliers d’arrestations.
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